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Au  nom  de  la  République  française. 

LOIS 

C o N c E R na  N T F Emprunt  forcé. 

Du  rg  Ventôse  , an  quatrième  de  la  République  française.,  une  et  indivisible. 


i LOI  qui  détermine  F époque  jusqu  à laquelle  F emprunt  forcé 
pourra  être  payé  en  assignats  a raison  de  cent  capitaux  pour 
un  , et  le  mode  de  remboursement  des  paiemens  faits  à un 
taux  supérieur. 

Du  19  Ventôse. 

Le  Conseil  des  Anciens  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence  : 

SuU  la  ieneur  de  la  Déclaration  iV urgence  et  de  la  Résolution  du  17  Ventôse: 

“ Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , considérant  que  les  besoins  de  la  patrie  exigent 
que  les  prêteurs  à l’emprunt  forcé  s’acquittent  promptement  envers  l’Etal , 

» Déclare  qu’il  y a urgence. 

*>  Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , a résolu  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

»Le  Diiectoire  exécutif  est  tenu  d’activer,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir , a 1 entrée  de  1 emprunt  forcé ; décrété  le  19  frimaire ) il  rendra  compte ? 
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, . cnm s 'législatif  , du  montant  des  rentrées  de 

les  x5  et  3o  de  chaque  mois,  au  Uups  nbisiain  , u 

l’emprunt.  , é ponr  le  département  de  la  Seine, 

Tï  T ’pmnrunt  force  pouua  eue  paye  , p;  r . r ,. 

• Vau  du  mois  ventôse  courant  ; dans  les  départemens  dont  les  che.s-lier 
JUSfl  . , p„  • i_  oins  de  vïnet-cinq  myïiamètres  ou  cinquante  lieues, 

sont  e oignes  oe  av  ^ départemens  plus  éloignés  , jusqau  oo  germinal 

jusqu’au  1 5 germinal  , et  dan  1 s capitaux  pour  un  : ce  délai  passé  , 

ae  i,  * u* . - 

de  plus  pour  chaque  jour  iorcé  en  totalité  . au  - dessus  de 

Ceux  qui  auront  paye  ^ leur.  quittée,,  et  à y faire 
c.c-nl  capitaux  pour  un  , — > remboursés  en  la 

comprendre  l’excédant^  en  augmentation  de  prêt  , po 

forme  établie  par  la  loi  au  19  lnnnnie.  • j ]eur  co(e  au-dessus  de 

rv  A l’égard  de  ceux  qui  auront  paye  une  parue  de  em  c 

■ , J nour  un  k somme  excédant  sera  imputée  sur  le  surplus  cL  leur 

rlfT'seCve  un  nouvel  excédant . il  leur  sera  compté  comme  une  .ug- 

“ v!  tei^uf^iiendron.  une  réduction  , recevront  leur  remboursement  conter- 

mément  à la-  loi  du  20  pluviôse  dnni^  jeurs  biens-meubles,  en  tout 

VI.  Ceux  qui  seront  convaincus  d avo.r  - ^ - d , ^ . 

ou  en  partie  , pour  échapper  d’arrestation  jusqu’au 

l’emprunt  forcé  pourroit  donner  lieu  , seront 

paiement  de  la  somme  par  eux  due.  . iVmurunt  continuera  d’être 

VII.  La  totalité  des  assignats  qui  proviendra  de  1 emprunt , 

brûlée  en  la  forme  ordinaire. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Sipvé  \ C.Thibeaudeatt,  préside^  ; 

* B.  Louvet  , P.  J.  A—,  secréte*. 

Aptfe  nn.  seconde  lecture  , le  Conseil  des  Anciens  etpeouve  la  r&olutron 
ci-dessus.  Le  ,9  Ventôse,  an  IV.  de  U ilépubhque  franearse. 

Signe  , Rio  BUE,  président  ; 
EOEKESŒUR  , Msblieo  , Rossée,,  secrétaires. 

L,  ;;î_  r 

,, ~ 

Pour  apMitîon conforme , signé  bl  Tons.  r.  , , > RélluUiqnt, 

U secrétaire'  gênerai,  L*.*»»*  S f*  *««*  «*  *<***■  . 


LOI  relative  au  paiement  de  l’emprunt  forcé  de  la  pan  des  B 
employés  civils  à la  suite  des  années. 


Du  19  Ventôse.  s 

LïÇonsEa  DES  Ara,  adoptant  les  motifs  de  [a  déclaration  dWence  oui 
ptecece  la  résolution  ci -après,  approuve*  l’acte  d'urgence.  ' ° 1 

Suit  hl  te”eUr  de  la  déclaration  d’urgence  et  de  lu  résolution  du  i7  Ventôse. 

« Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  combien  il  serait  préjudiciable  à la 
qU6’  Panm  Ch°yem  susceptibles  d’étre  compris  dans  l’emprun't 

rn  ; UX  CIU1  Peuvem  ê,re  ,axés  aux  p,us  fortes  sommes,  é happassent  ‘ r l 
derautd  une  réstdence  fixe  et  connue,  à la  taxe  selon  laqué, e 

” déclare  qu’il  y a urgence. 

» Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence  nrend  U ré  V V 

o li'-L)  P1  en  ci  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

» Les  commissaires  des  guerres  établis  près  les  armées  de  la  P w-r 
se  trouvent  à la  suite  des  armées  et  il  - se  f * ' ^ legli,scuis  ou  au,rcs  » 

rr  - -*>*  »■ 

contribution  à l’empranrforcée,in°7CS  ne  l?,f58n,era!enl  a;'cl"'e  quittance  de 

premier  article.  ‘ ’ ‘ l’état  ordonné  par  le 

m.  L’état  des  employés  contenant  la  somme  de  leur  contribctfon  ou  1, 
t.on  au  défaut  de  contribution  à l’emprunt  forcé,  sera  adres  é nv T ‘ 

pues  des  guerres,  aux  administrateurs  du  département  dZ Tl  V ^ 

deT^l^r  “ dépar,e,Uem  ^ P"?  -,  hors  des  ZZ 

de  leur  contribution  pe  JLwlfc  a^pranHo^  emmt0M>  '*  ïm'llan“5 
A™sitot  apres  la  récenfion  dpcditç  pto,r  1 > . . 

Jaseront,  d’après  les  lois  sur  l’emprunt  force’, 
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des  guerres  qui  ne  l’auraient  point  été , ou  ordonneront  un  supplément  de  taxe , si 
celle  d’après  laquelle  ils  ont  été  imposés  n’est  pas  suffisante. 

Y.  La  contrainte  pour  le  paiement  des  sommes  comprises  dans  la  taxe  ou  le 
supplément  de  taxe,  sera  exercée  selon  les  formes  prescrites  par  les  lois, 
yi.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  A.  C.  ThïbAUDEAU,  président ; 
DAtrcm  ( de  l’Oise  ),  Gibert-DesmolieRes  , P.  J.  Audouin  , secrétaires . 

Après  une  seconde  leciure,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  19  Venlose,  an  IV  de  la  République  lrançaise. 

Signé  Regnier,  président ; 
R.OSSEE,  MeRLINO,  Boknesœur,  secrétaires . 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée  , exécutee,  et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Direc- 
toire exécutif,  le  19  Ventôse,  an  IV  de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme,  signé  Le  Toueneur , président  ; par  le  Directoire 
exécutif,  Le  secrétaire  générai , Lagarde  j et  scellé  du.  sceau  de  1(9 
République. 


A PARIS, 

de  l’imprmerie  du  dépôt  des  lois. 

an  IV.e  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

UNE  ET  INDIVISIBLE. 


